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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 5 février 2024 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 15 
janvier 2024 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Renouvellement des mandats des membres du conseil sur les 
différents comités consultatifs 

 
2.4 Conseil Sport Loisir de l'Estrie - Accompagnement Service 

d'animation Orford  
 

2.5 Vente de vélos à assistance électrique et ses composantes 
 

2.6 Achat d’une sculpture en bois de l’artiste Daniel Haché 
 

2.7 Autorisation de signature - Acte de cession 
 

2.8 Demande au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
d’exclure une partie du lot 3 786 545 des limites du Parc 
national du Mont-Orford 
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2.9 Mandat à la Fédération québécoise des municipalités (FQM) - 

Services professionnels - Centre multifonctionnel (architecture) 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 décembre 2023 
 

3.2 Approbation des comptes à payer en date du 31 janvier 2024 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Modification aux résolutions numéros 2022-04-132 et 2023-01-
19 intitulées - Contributions à des fonds de parc, de terrains de 
jeux et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis 
de lotissement ou de construction 

 
4.2 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jean-François Richard pour le lot 
numéro 4 839 468, situé au 144, rue du Contour 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jean-François Richard - Lot numéro 
4 839 468 du cadastre du Québec - 144, rue du Contour - Zone 
R56 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Jean-François Richard - Lot numéro 4 839 468 du cadastre 
du Québec (144, rue du Contour) - Zone R56 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Martin Sévigny pour le lot numéro 
3 577 612, adjacent à la rue des Coprins 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Martin Sévigny - Lot numéro 
3 577 612 du cadastre du Québec (adjacent à la rue des Coprins) 
- Zone Rur153 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Céline Croteau - Lot numéro 3 786 975 du cadastre du 
Québec (1920, chemin Alfred-DesRochers) - Zone C2 

 
4.8 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Prolongation du contrat avec la compagnie Aquatech, société 
de gestion de l'eau inc. pour la fourniture de services reliés à 
l'exploitation des ouvrages d'eau potable et de traitement des 
eaux usées  

 
6.2 Mandat pour le nivelage des rues dans les secteurs nord et sud 

de la Municipalité pour l'année 2024 
 

6.3 Contrat pour la fourniture, le transport et l'épandage d'abat-
poussière sur les rues gravelées pour l'année 2024 (DV-432) 
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6.4 Mandat pour services professionnels - Contrôle de la qualité des 

matériaux - Prolongement du réseau d'aqueduc et du réseau 
d'égout sur le chemin de la Montagne 

 
6.5 Achat de panneaux de nom de rue 

 
6.6 Autorisation donnée au directeur général afin de procéder aux 

divers travaux d'achèvement du parc Le Montagnais 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 934-1 abrogeant le Règlement 
numéro 934 décrétant une dépense de 1 766 701 $ et un 
emprunt de 1 250 000 $ pour la construction d’un pavillon 
communautaire au parc de la Rivière-aux-Cerises 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse mentionne qu'il est important que les citoyens participent aux séances 
du conseil et elle les remercie. 
 
Elle mentionne également qu'Hydro-Québec fera de l'émondage en 2024 dans tout 
le secteur nord. 
 
Elle fait une rectification concernant une information contenue dans le journal Le 
Reflet du Lac mentionnant que le CPE serait dans le centre multifonctionnel ce qui 
n'est pas le cas. 
 
 
 
 

1.2. 2024-02-21 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.3. 2024-02-22 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 15 JANVIER 
2024 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 15 janvier 2024 rédigé par 
la greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 décembre 2023; 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 janvier 2024; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 janvier 2024; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de décembre 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de janvier 2024; 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2024-02-23 
RENOUVELLEMENT DES MANDATS DES MEMBRES DU CONSEIL SUR LES 
DIFFÉRENTS COMITÉS CONSULTATIFS 

 
Considérant les résolutions numéros: 
 

-  2022-04-103 : Création du comité consultatif de voirie et 
nomination des élus; 

-  2022-04-104 : Création du comité consultatif de transition 
écologique et de protection du milieu et nomination des 
élus; 

- 2022-04-105 : Création du comité consultatif de 
protection des lacs et nomination des élus; 

-  2022-04-106 : Création du comité consultatif au 
développement du coeur villageois et nomination des 
élus; 

 
Considérant que le mandat des conseillers siégeant sur les différents comités 

consultatifs de la Municipalité vient à échéance en avril 2024 
et qu'il peut être renouvelé pour une période additionnelle de 
deux (2) ans; 

 
 



 
 
 
 
 
 
 

229 

 
Considérant que le conseil désire nommer les membres du conseil siégeant sur 

les différents comités consultatifs mentionnés ci-dessus; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De nommer Mme Marie Boivin, mairesse et M. Jacques Lauzon, conseiller, afin de 
siéger au comité consultatif de voirie de la Municipalité du Canton d'Orford, et ce, 
jusqu'au 5 novembre 2025. 
 
De nommer Mme Martine Javelas, conseillère et M. Richard Bousquet, conseiller, afin 
de siéger au comité consultatif de transition écologique et de protection du milieu 
de la Municipalité du Canton d'Orford, et ce, jusqu'au 5 novembre 2025. 
 
De nommer Mme Martine Javelas, conseillère, M. Richard Bousquet, conseiller et 
M. Jacques Lauzon, conseiller, afin de siéger au comité consultatif de protection 
des lacs de la Municipalité du Canton d'Orford, et ce, jusqu'au 5 novembre 2025. 
 
De nommer Mme Roxane Ouellet, conseillère, Mme Maryse Blais, conseillère et 
M. Alain Brisson, conseiller, afin de siéger au comité consultatif au développement 
du cœur villageois de la Municipalité du Canton d'Orford, et ce, jusqu'au 5 novembre 
2025. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2024-02-24 
CONSEIL SPORT LOISIR DE L'ESTRIE - ACCOMPAGNEMENT SERVICE D'ANIMATION 
ORFORD  

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford est membre de l'organisme 

Conseil Sport Loisir de l'Estrie; 
 
Considérant que  l'organisme Service d'animation Orford est un organisme sans 

but lucratif de la Municipalité du Canton d'Orford et désire 
bénéficier des avantages de membres; 

 
Considérant que  Service d'animation Orford demande un soutien 

d'accompagnement de l'organisme Conseil Sport Loisir de 
l'Estrie; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford donne son accord afin que l'organisme 
Service d'animation Orford bénéficie des avantages de membres. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Conseil Loisir Sport de l'Estrie. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2024-02-25 
VENTE DE VÉLOS À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE ET SES COMPOSANTES 

 
Considérant que  la Municipalité a acquis de la compagnie Technologies Bewegen 

inc., en juin 2022, dix (10) vélos à assistance électrique, dix 
(10) points de recharge et une station avec colonne d'affichage; 
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Considérant que la compagnie Technologies Bewegen inc. a fait parvenir à la 

Municipalité, en juin 2023, par l'entremise de la firme Malette, 
syndics et gestionnaires, un avis de faillite;  

 
Considérant que  la Municipalité n'est plus en mesure d'utiliser lesdits vélos et ses 

composantes puisque l'application mobile permettant le 
fonctionnement de la borne paiement n'est plus en service;   

 
Considérant que la Régie intermunicipale de transport Gaspésie-Îles de la 

Madeleine a fait part à la Municipalité qu'elle était intéressée à 
acquérir les vélos à assistance électrique ainsi que ses 
composantes; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la vente à la Régie intermunicipale de transport Gaspésie-Îles de la 
Madeleine de dix (10) vélos à assistance électriques, de dix (10) points de recharge 
et d'une station avec colonne d'affichage pour un montant de 34 524,12 $, toutes 
taxes incluses. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat de vente.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2024-02-26 
ACHAT D’UNE SCULPTURE EN BOIS DE L’ARTISTE DANIEL HACHÉ 

 
Considérant que la Municipalité s’est dotée d’un Guide d’acquisition d’œuvres 

d’art afin de guider ses choix; 
 
Considérant que le guide vise à promouvoir la création artistique et en assurer 

la diffusion; 
 
Considérant que le guide favorise l’achat des œuvres d’art des artistes locaux; 
 
Considérant que les acquisitions récentes faites par la Municipalité ont tous été 

des encadrements du type peinture ou dessin et qu’elle désire 
diversifier sa collection; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’acheter de M. Daniel Haché, artiste de la MRC de Memphrémagog, une sculpture 
extérieure en bois à être créée en association avec la Municipalité. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 10 000 $, dont un montant 
de 8 000 $ sera puisé à même le fonds général et un montant de 2 000 $ sera puisé 
à même le surplus cumulé. Aucune taxe n'est applicable à l'achat. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2024-02-27 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ACTE DE CESSION 

 
Considérant  la résolution numéro 2022-06-216 intitulée - Contribution à des 

fonds de parcs, de terrains de jeux et d'espaces verts dans le 
cadre d'une demande de permis de lotissement ou de 
construction; 

 
Considérant que la compagnie 9398-6677 Québec inc. a signé avec la 

Municipalité, dans le cadre d'une contribution à des fins de parc 
et terrain de jeux et d'espaces verts, pour un projet de 
construction sur les lots adjacents au chemin de la Montagne et 
de la rue de la Foulée, une promesse de cession des lots 
numéros 6 225 961 et 6 225 962 en date du 14 juin 2022; 

 
Considérant que  la compagnie 9398-6677 Québec inc. a vendu, le 18 août 2022 

lesdits lots à la compagnie 9368-0981 Québec inc.; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'acte de cession, à intervenir entre la compagnie 9368-0981 Québec inc. et 
la Municipalité du Canton d'Orford, des lots numéros 6 604 294 et 6 571 249 du 
cadastre du Québec.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2024-02-28 
DEMANDE AU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES, DE LA FAUNE ET DES PARCS D’EXCLURE UNE 
PARTIE DU LOT 3 786 545 DES LIMITES DU PARC NATIONAL DU MONT-ORFORD 

 
Considérant le processus en cours par le Gouvernement du Québec afin 

d’agrandir le Parc provincial du Mont-Orford; 
 
Considérant qu’ à la suite de la conclusion de l’ensemble des acquisitions et des 

cessions de terrains, les limites du parc devront être redéfinies; 
 
Considérant  la résolution numéro 2021-02-52 de la Municipalité d’Eastman 

par laquelle elle demande à la Municipalité d’Orford de 
confirmer son intérêt à régulariser la situation de la rue du Parc 
et son engagement à permettre l’annexion de cette portion de 
son territoire à celui de la Municipalité d’Eastman et ainsi lui 
donner les pleins pouvoirs de réglementation; 

 
Considérant que  le MELCCFP s’est montré favorable à cette exclusion et qu’il 

demande un appui de la Municipalité à cet égard; 
 
Considérant qu’ une telle exclusion et annexion est à l’avantage de chacune des 

parties impliquées; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De demander au MELCCFP d’exclure des nouvelles limites du Parc national du Mont-
Orford la partie du lot 3 786 545 telle qu’elle appert en vert au plan annexé à la 
présente résolution. 
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De confirmer à la Municipalité d’Eastman la volonté de la Municipalité à régulariser 
la situation relative au statut de la rue du Parc et son engagement à permettre 
éventuellement l’annexion de cette portion de son territoire à celui de la 
Municipalité d’Eastman. La superficie visée par cet engagement est estimée à 
9 885 m². 
 
De transmettre copie de la présente résolution à la Direction des parcs nationaux 
du MELCCFP. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2024-02-29 
MANDAT À LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS (FQM) - SERVICES 
PROFESSIONNELS - CENTRE MULTIFONCTIONNEL (ARCHITECTURE) 

 
Considérant que  la Municipalité est à élaborer un projet de construction d'un 

bâtiment multifonctionnel; 
 
Considérant que  la Municipalité a signé, au cours du mois de mai 2023, une 

entente relative à la fourniture du personnel technique de la 
Fédération québécoise des municipalités; 

 
Considérant que la Municipalité requiert les services en architecture de la 

Fédération québécoise des municipalités afin d'élaborer une 
esquisse du bâtiment multifonctionnel et ses coûts de 
construction en vue de déposer des demandes de subventions 
pour l'adoption d'un règlement d'emprunt; 

 
Considérant  l'offre de service de la Fédération québécoise des 

municipalités, en date du 2 février 2024, pour les services 
d'architectures suivants : 

 
- Services administratifs : Pour adjudication de contrat pour 

les services professionnels d’ingénierie complémentaires, 
externes à la FQM (structure/civil et électromécanique du 
bâtiment) : 

 
• rédaction d’un document d’une demande de prix pour un 

mandat d’avant-projet en ingénierie;  

• suivi de la demande de prix et réponse aux questions;  

• analyse des offres pour recommandation à la 
Municipalité;  

• accompagnement pour le dépôt de la demande de 
subvention au programme Pracim ou autres programmes 
de subvention; 

 

-  Services d’architecture : 

 

• visite du terrain projeté et état des lieux;  

• validation des besoins détaillés avec la Municipalité et 
élaboration d’un programme fonctionnel sommaire avec 
les superficies correspondantes (tableau des métrés);  

• étude réglementaire sommaire en lien avec la 
réglementation municipale et les exigences principales du 
CCQ 2015 aux fins de l’élaboration de l’esquisse;  
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• coordination et rencontres de conception et de suivi avec 
la Municipalité et les professionnels des autres 
disciplines;  

• présentation d’esquisses préliminaires pour approbation;  

• préparation d’une estimation de catégorie « D » pour les 
travaux de construction;  

 
Considérant que cette firme accompagnera également la Municipalité à obtenir 

tout le financement requis pour la construction du futur centre 
multifonctionnel; 

 
Considérant  l'article 938 de la Loi sur les compétences municipales qui 

permet à la Municipalité de conclure une entente avec un 
organisme à but non lucratif pour des services professionnels 
sans qu’elle doive aller en appel d'offres; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De mandater la Fédération québécoise des municipalités pour les services 
d'architectures afin de procéder à l'élaboration d'une esquisse du futur centre 
multifonctionnel en vue de déposer des demandes de subventions tel que décrits à 
l'offre de service datée du 2 février 2024, le tout pour un montant de 34 500 $, 
toutes taxes incluses. 
 
D'autoriser le directeur général à dépenser une somme de 11 500 $ supplémentaire, 
toutes taxes incluses, pour toute autre dépense nécessitant les services d'autres 
professionnels requis au projet, notamment ceux liés aux services d'ingénierie 
complémentaires. 
 
Lesdits montants seront puisés à même le fonds de roulement et seront 
remboursables sur une période de cinq (5) ans. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 2024-02-30 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 95 526,68 $ en date du 31 
décembre 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2024-02-31 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JANVIER 2024 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
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D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 330 949,14 $ en date du 31 
janvier 2024. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.1. 2024-02-32 
MODIFICATION AUX RÉSOLUTIONS NUMÉROS 2022-04-132 ET 2023-01-19 
INTITULÉES - CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE LOTISSEMENT 
OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que  Mme France Massicotte et M. Yves Chénier ne désirent plus 

poursuivre leur projet sur la rue de l'Alizé et ont décidé d'y 
mettre fin;  

 
Considérant que la résolution numéro 2023-01-19 prévoyait que Mme Massicotte 

et M. Chénier devaient céder à la Municipalité une contribution 
au fonds de parc et terrains de jeux et d'espaces verts en 
terrain; 

 
Considérant que  la compagnie 9440-6139 Québec inc. (Mme Axelle Beaudoin) ne 

désire plus poursuivre son projet sur le chemin du Parc et a 
décidé d'y mettre fin; 

 
Considérant que la résolution numéro 2022-04-132 prévoyait que la compagnie 

9440-6139 Québec inc. devait céder à la Municipalité une 
contribution au fonds de parc et terrains jeux et d'espaces verts 
en terrain; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De modifier la résolution numéro 2022-04-132 en retirant le projet de la compagnie 
9440-6139 Québec inc. d'une contribution à des fins de parc sur le lot numéro 
3 786 616 sur le chemin du Parc. 
 
De modifier la résolution numéro 2023-01-19 en retirant le projet de Mme France 
Massicotte et M. Yves Chénier d'une contribution à des fins de parc sur le lot numéro 
6 297 787 sur la rue de l'Alizé. 
 
De modifier les résolutions en conséquence. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JEAN-FRANÇOIS RICHARD POUR LE LOT NUMÉRO 
4 839 468, SITUÉ AU 144, RUE DU CONTOUR 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 19 janvier 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Jean-François Richard, pour le lot numéro 4 839 468 du cadastre du Québec dans 
la zone R56 (144, rue du Contour) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
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Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.3. 2024-02-33 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. JEAN-FRANÇOIS RICHARD - LOT NUMÉRO 4 839 468 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC - 144, RUE DU CONTOUR - ZONE R56 

 
Considérant que le requérant, M. Jean-François Richard, planifie un projet 

d’agrandissement de son bâtiment principal, incluant l’ajout 
d’un garage rattaché sur sa propriété située au 144, rue du 
Contour (lot numéro 4 839 468). Le projet prévoit cependant un 
accès véhiculaire au garage projeté qui est plus large 
comparativement au maximum permis dans la réglementation 
en vigueur. Le propriétaire s’adresse donc à la Municipalité afin 
de tenter d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite que soit augmentée à 
11,6 mètres la largeur maximale d'un accès à la rue du Contour 
alors que l’article 7.20.3 du Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement limite à 7 mètres la largeur maximale de l’accès 
pour un usage résidentiel. La différence est de 4,6 mètres; 

 
Considérant la topographie accidentée à plusieurs endroits sur le terrain; 
 
Considérant les objectifs et les critères du PIIA des pentes fortes (Règlement 

numéro 955), il y a lieu d’éviter l’aménagement d’un second 
accès à la rue (malgré le fait que le Règlement numéro 951 
permet deux (2) accès pour un tel lot) et de favoriser les 
déplacements véhiculaires à partir de l’unique accès existant; 

 
Considérant les résolutions numéros 2023-05-269 et 2023-05-272 adoptées 

le 1er mai 2023; 
 
Considérant les aménagements existants, en particulier l’accès à la rue et 

l’aire de stationnement; 
 
Considérant que la largeur de l’accès donnant sur l’emprise de la rue du Contour 

(portion ouverte à la circulation des véhicules) est conforme à 
la réglementation (7 mètres) mais elle est supérieure à la 
norme sur la ligne avant du lot visé; 

 
Considérant que la largeur de l’accès se calcule sur la ligne avant du lot; 
 
Considérant la présence d’un lot appartenant à la Municipalité séparant la 

propriété visée de l’emprise de la rue du Contour ouverte à la 
circulation des véhicules. Cette situation représente un cas 
d’exception; 

 
Considérant que la rue du Contour est une impasse où la circulation est très 

faible. Le terrain est également situé dans la dernière partie de 
la rue du Contour; 

 
Considérant que l’envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n’a été reçu à ce 
jour; 
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Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que la demande est 

mineure; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’accepter la présente demande de dérogation 
mineure; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit augmentée à 
11,6 mètres la largeur maximale d'un accès à la rue du Contour alors que l’article 
7.20.3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement limite à 7 mètres la 
largeur maximale de l’accès pour un usage résidentiel. La différence est de 4,6 
mètres. 
 
De plus, la résolution numéro 2023-05-269 adoptée le 1er mai 2023 est modifiée en 
supprimant la condition portant sur l’accès au garage et la façade de bâtiment. 
Cette condition apparait dans la section de la décision.  
 
Pour la propriété située au 144, rue du Contour, lot 4 839 468, zone R56. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean-François Richard. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2024-02-34 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. JEAN-FRANÇOIS RICHARD - LOT NUMÉRO 4 839 468 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (144, RUE DU CONTOUR) - ZONE R56 

 
Considérant que dans le cadre d’un projet d’agrandissement de son bâtiment 

principal, le requérant, M. Jean-François Richard, souhaite 
agrandir l’aire de stationnement sur son terrain (144, rue du 
Contour, lot numéro 4 839 468); 

 
Considérant que les travaux d’agrandissement de l’aire de stationnement sont 

prévus à un endroit où la pente de terrain est d’au plus 21,1 %; 
 
Considérant que le projet initial présenté en 2023, planifiant l’aménagement 

d’un second accès, prévoyait des travaux d’aménagement 
d’une aire de stationnement à un endroit où la pente de terrain 
allait jusqu’à 28,2 %; 
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Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdisent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le projet en question, celui-ci est assujetti au PIIA des pentes 

de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale numéro 955; 

 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale visent à : 
 

- limiter les impacts des travaux, des ouvrages et des 
constructions sur l’environnement; 

- assurer une intervention de qualité qui assure le maintien et 
le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
- toute intervention doit être planifiée de manière à diminuer 

l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et 
ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés;  

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur l’aménagement du terrain, dont le suivant :  

 
- l’abattage d’arbres nécessaire à l’implantation de tous 

travaux, ouvrages ou constructions, incluant l’accessibilité 
pour la machinerie, doit être limité au minimum requis afin 
de maintenir le plus haut pourcentage de couverture 
forestière possible; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur les chemins, allée de stationnement et voie 
d’accès, dont le suivant :  

 
- le tracé des chemins, des allées de circulation, des aires de 

stationnement et des voies d’accès doit s’intégrer au milieu 
d’accueil et doit être localisé de façon à engendrer le moins 
d’impact sur les eaux de ruissellement en s’éloignant le plus 
possible des secteurs de pente forte de terrain; 

 
Considérant la topographie très accidentée sur le terrain;  
 
Considérant les résolutions 2023-05-269 et 2023-05-272 adoptées le 1er mai 

2023; 
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Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le plus récent projet respecte les objectifs et les 
critères du PIIA;  

 
Considérant que le CCU recommande au conseil d’approuver le présent projet 

de PIIA relatif aux travaux d’agrandissement de l’aire de 
stationnement; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA, soit d’approuver les travaux 
d’agrandissement de l’aire de stationnement à un endroit où la pente de terrain est 
d’au plus 21,1 %. 
 
Le tout pour la propriété située au 144, rue du Contour, lot 4 839 468, zone R56. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean-François Richard. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. MARTIN SÉVIGNY POUR LE LOT NUMÉRO 
3 577 612, ADJACENT À LA RUE DES COPRINS 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 19 janvier 2024 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Martin Sévigny, pour le lot numéro 3 577 612 du cadastre du Québec dans la zone 
Rur153 (adjacent à la rue des Coprins) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Martin Sévigny fait valoir son point à l'effet qu'un inspecteur lui a mentionné de 
faire une demande de dérogation mineure et c'est pour cela qu'il a fait sa demande. 
 
 
 
 

4.6. 2024-02-35 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. MARTIN SÉVIGNY - LOT NUMÉRO 3 577 612 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DES COPRINS) - ZONE RUR153 

 
Considérant que le requérant, M. Martin Sévigny, s’adresse à la Municipalité afin 

que la largeur minimale applicable à son terrain vacant (lot 
numéro 3 577 612 adjacent aux rues des Coprins et des Bolets) 
soit réduite comparativement à la norme minimale. Celui-ci a 
déposé à la Municipalité une demande de dérogation mineure; 
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Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure, M. Sévigny 

demande à la Municipalité que soit réduite à 46,0 mètres la 
largeur minimale exigée sur la ligne avant du lot 3 577 612 alors 
que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une largeur minimale de 50 mètres dans la 
zone Rur153. La différence est de 4 mètres; 

 
Considérant que M. Sévigny s’est présenté à la réunion du comité consultatif 

d’urbanisme (CCU) afin de présenter sa demande et ses 
arguments ainsi que pour répondre aux questions des membres; 

 
Considérant qu’ en argument à sa demande, le requérant affirme qu’il subit un 

préjudice sérieux par l’application de la réglementation dû au 
fait que celui-ci souhaite vendre ledit terrain et qu’il est 
actuellement impossible d’obtenir un permis de construction 
pour ce lot vacant (en fonction des dimensions actuelles du 
terrain). La largeur du lot est inférieure aux normes de 
lotissement actuelles et celle-ci n’est pas protégée par un droit 
acquis non plus; 

 
Considérant qu’ au moment de l'acquisition du terrain correspondant au lot 

numéro 3 577 612, soit en 2002, la réglementation d’Orford 
exigeait une largeur minimale de 50 mètres pour tout terrain 
créé par aliénation (achat de parties de lots); 

 
Considérant qu’ en vertu de l’article 2.1 du Règlement numéro 363, une 

dérogation mineure aux règlements de zonage et de 
lotissement ne peut être accordée que si l'application des 
dispositions des règlements a pour effet de causer un préjudice 
sérieux au requérant; 

 
Considérant que le requérant est également propriétaire du lot contigu au sud, 

soit le lot numéro 3 577 621; 
 
Considérant que le requérant peut régulariser la largeur du lot vacant numéro 

3 577 612 en procédant à un échange de parties de terrain 
(quelques dizaines de mètres carrés) avec le lot contigu au sud 
lui appartenant. Un tel projet de lotissement nécessiterait 
aucune dérogation mineure et permettrait d’augmenter à 50 
mètres la largeur du lot visé; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que le requérant peut faire autrement pour 
régulariser la largeur de son lot et par conséquent, ceux-ci 
estiment que le requérant n’a pas su démontrer en quoi ce 
dernier subissait un préjudice sérieux; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur et antérieure, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines, des actes de vente et des morcellements 
de lots antérieurs ; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser la présente 

demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
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PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que soit réduite à 46,0 mètres la largeur minimale exigée sur la ligne avant 
du lot 3 577 612 alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une largeur minimale de 50 mètres dans la zone Rur153. La 
différence est de 4 mètres; 
 
Le tout pour lot numéro 3 577 612 adjacent aux rues des Coprins et des Bolets, zone 
Rur153. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Martin Sévigny. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. 2024-02-36 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME CÉLINE CROTEAU - LOT NUMÉRO 3 786 975 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(1920, CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE C2 

 
Considérant que la requérante, Mme Céline Croteau, souhaite installer une 

enseigne pour des services professionnels exercés sur sa 
propriété située au 1920, chemin Alfred-DesRochers, lot 
numéro 3 786 975; 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait notamment mention des 
objectifs suivants pour le noyau villageois : 

 
- renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du cœur 

villageois; 
- assurer une intégration harmonieuse des constructions 

dans le milieu; 
- viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 

matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale exige que les enseignes posées à 
plat sur les bâtiments doivent occuper une proportion 
harmonieuse par rapport au bâtiment; 

 
Considérant que le projet d’enseigne se résume comme suit : 
 

• enseigne posée à plat sur le bâtiment accessoire (Façade 
avant); 

• dimensions de l’enseigne : 0,36 m x 0,97 m (Sup. : ± 0,35 
m2); 

• écriture blanche sur fond gris et contour blanc; 

• matériaux : Bois de pin peint; 
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Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les couleurs 

proposées s’intègrent bien dans le cœur villageois et que les 
faibles dimensions font en sorte que l’enseigne occupe une 
proportion harmonieuse sur le bâtiment; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à l’installation d’une enseigne 
commerciale sur la façade avant du bâtiment accessoire. 
 
Le tout pour la propriété située au 1920, chemin Alfred-DesRochers, lot 3 786 975, 
zone C2. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Céline Croteau. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. 2024-02-37 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, la superficie du terrain à céder doit être 
égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de 
la cession d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du 
propriétaire le versement d’une somme d’argent équivalente à 
10 % de la valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains 
de jeux ou d’espaces naturels ou encore une combinaison des 
deux (2) formules (terrain et argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 
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Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 et ses amendements : 
 
Projets 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé par 
le projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de 
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à 
payer au 
fonds de 
parc, de 

terrains de 
jeux et 

d'espaces 
naturels 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

DANIEL 
PERRAULT  

VICKY POULIN 
 

Rue de la 
Valériane 

(#66) 

 

5 290 638 
 

(Projet 
de 

construct
ion) 

 

 

0 m2 

Contribution 
de 5 % exigée 

en argent. 
  

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée 

au moment du 
dépôt de la 
demande de 

permis 
complète et 
conforme. 

 
(En 2024, 

5 % =  
6 320,25 $) 

N/A 

SYLVAIN 
YARGEAU 

Rue de la 
Grande-
Coulée 

3 785 894 
 

(Projet de 
lotissement) 

0 m2 

Contribution 
de 5 % exigée 

en argent. 
  

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée 

au moment du 
dépôt de la 
demande de 

permis 
complète et 
conforme. 

 
(En 2023, 

5 % =  
8 944,65 $) 

N/A 
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Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot visé par 
le projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de 
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à 
payer au 
fonds de 
parc, de 

terrains de 
jeux et 

d'espaces 
naturels 
(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

9350-2722 
QUEBEC INC. / 

ROBERT 
POTHIER 

Projet 
d'ouverture 

d'une 
nouvelle 

rue 

3 786 224 
 

(Projet de 
lotissement) 

Contribution 
exigée en 
terrain. 

 
Voir  

l’annexe A 
pour 

l’emplacem
ent du 

terrain visé 
par la 

contribution
. 

0 $ 
 

(contribution 
exigée en 
terrain) 

Contribution 
exigée en 
terrain.  

 
Voir  

l’annexe A 
pour 

l’emplacement 
du terrain visé 

par la 
contribution. 

 

D’autoriser la greffière à signer la promesse de cession. 
 
De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, Crépeau, inc. afin de rédiger et de 
publier l’acte de transfert de propriété. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 1 200 $ montant 
étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le contrat d’acquisition. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.1. 2024-02-38 
PROLONGATION DU CONTRAT AVEC LA COMPAGNIE AQUATECH, SOCIÉTÉ DE 
GESTION DE L'EAU INC. POUR LA FOURNITURE DE SERVICES RELIÉS À 
L'EXPLOITATION DES OUVRAGES D'EAU POTABLE ET DE TRAITEMENT DES EAUX 
USÉES  

 
Considérant que  le contrat actuel pour la fourniture de services reliés à 

l’exploitation des ouvrages d’eau potable et de traitement des 
eaux usées vient à échéance le 14 mars 2024; 

 
Considérant que  l’article 16.0 du DV-402 concernant la possibilité d’un 

renouvellement pour une période d'un an; 
 
Considérant que  le conseil désire se prévaloir de cette clause; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De renouveler le contrat avec la firme Aquatech, Société de gestion de l’eau inc. 
pour la fourniture de services reliés à l’exploitation des ouvrages d’eau potable et 
de traitement des eaux usées prévus au devis DV-402 pour une période d'un an, soit 
du 14 mars 2024 au 14 mars 2025. 
 
À cette fin, le conseil autorise pour cette période un montant de 115 651,97 $, 
toutes taxes incluses, étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.2. 2024-02-39 
MANDAT POUR LE NIVELAGE DES RUES DANS LES SECTEURS NORD ET SUD DE 
LA MUNICIPALITÉ POUR L'ANNÉE 2024 

 
Considérant que  la Municipalité désire faire effectuer le nivelage des rues et des 

chemins d'une longueur totale de 37,972 km pour le secteur 
nord et d'une longueur totale de 25,025 km pour le secteur sud; 

 
Considérant que  plusieurs compagnies situées dans les environs ont le potentiel 

d'effectuer les travaux; 
 
Considérant que  les compagnies sélectionnées devront charger un taux horaire 

égal ou inférieur au taux de location de machinerie lourde avec 
opérateur et équipements divers du ministère des Transports 
du Québec (version la plus récente); 

 
Considérant  Le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d’Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’autoriser le contremaître à dépenser un montant maximum de 80 483 $, toutes 
taxes incluses, afin de procéder au nivelage sur une base horaire, des rues et des 
chemins dans le secteur nord et dans le secteur sud de la Municipalité, montant 
étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2024-02-40 
CONTRAT POUR LA FOURNITURE, LE TRANSPORT ET L'ÉPANDAGE D'ABAT-
POUSSIÈRE SUR LES RUES GRAVELÉES POUR L'ANNÉE 2024 (DV-432) 

 
Considérant  la présence de plus de 63 km de chemins en gravier sous la 

responsabilité de la Municipalité; 
 
Considérant que  pour des raisons de qualité de vie des résidents, de qualité d’air 

et de préservation de l’état de la chaussée, il est nécessaire de 
contrôler le soulèvement de poussière créé lors du passage des 
véhicules sur ces routes; 

 
Considérant  les demandes de prix effectuées pour la fourniture et 

l’épandage d’abat-poussière liquide selon le devis DV-432, à 
savoir : 

 

Compagnies Montants 

Multi Routes inc. 148 289,01 $ 

Les entreprises Bourget inc. 145 443,37 $ 

Groupe Somavrac 126 630,60 $ 

 
Considérant que  la compagnie Groupe Somavrac est le plus bas soumissionnaire 

conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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De mandater la compagnie Groupe Somavrac pour la fourniture et l’épandage d’une 
quantité maximale de 275 000 litres d’abat-poussière de type chlorure de calcium 
35 % liquide sur les rues gravelées de la Municipalité, conformément aux dispositions 
du DV-432. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 126 630,60 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2024-02-41 
MANDAT POUR SERVICES PROFESSIONNELS - CONTRÔLE DE LA QUALITÉ DES 
MATÉRIAUX - PROLONGEMENT DU RÉSEAU D'AQUEDUC ET DU RÉSEAU D'ÉGOUT 
SUR LE CHEMIN DE LA MONTAGNE 

 
Considérant que la Municipalité désire faire effectuer le contrôle de la qualité 

des matériaux relatifs aux travaux de prolongement du réseau 
d'aqueduc et du réseau d'égout ainsi que des branchements 
publics sur le chemin de la Montagne incluant de façon non 
limitative, les travaux de pose de ponceaux, de terrassement, 
de reconstruction de la chaussée, de bordures de béton, de 
pavage ainsi que la réfection du site des travaux; 

 
Considérant que les frais de contrôle des matériaux engagés par la Municipalité 

sont à la charge du titulaire; 
 
Considérant  le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
Considérant qu' une demande de prix de gré à gré pour la présentation d'une 

offre de services professionnels a été faite auprès de trois (3) 
firmes; 

 

COMPAGNIES MONTANTS 

Solmatech 13 998,39 $ 

Englobe 9 278,06 $ 

Exp Aucun prix soumis 

 
Considérant que  la firme Englobe est le plus bas soumissionnaire conforme; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme Englobe pour les services professionnels en regard du contrôle 
qualitatif des matériaux pour les travaux de prolongement du réseau d'aqueduc et 
du réseau d'égout ainsi que des branchements publics sur le chemin de la Montagne 
pour un montant de 9 278,06 $, toutes taxes incluses, le tout tel que la soumission 
déposée en date du 24 janvier 2024, ledit montant étant puisé à même le fonds 
général et sera remboursé en totalité  par le promoteur soit la compagnie 9480-
4242 Québec inc. (Les constructions Tèratèr). 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.5. 2024-02-42 
ACHAT DE PANNEAUX DE NOM DE RUE 

 
Considérant l’état de vétusté avancé de plusieurs panneaux d’identification 

des noms de rues sur le territoire de la Municipalité; 
 
Considérant que la Municipalité désire par le fait même compléter 

l’uniformisation des panneaux en place; 
 
Considérant que deux (2) demandes de prix ont été faites auprès de 

fournisseurs; 
 
Considérant  la soumission de la compagnie Goliax en date du 24 janvier 2024 

(S16593) est la plus basse; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'acquérir de la compagnie Goliax cent quatre-vingt-quatorze (194) panneaux de 
nom de rue tels que décrit à la soumission numéro S16593 datée du 24 janvier 2024, 
pour un montant de 6 226,41 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même 
le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2024-02-43 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL AFIN DE PROCÉDER AUX 
DIVERS TRAVAUX D'ACHÈVEMENT DU PARC LE MONTAGNAIS 

 
Considérant que la Municipalité désire compléter les travaux au parc Le 

Montagnais;  
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser en respect du Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle, le 
directeur général à utiliser l'enveloppe budgétaire pour la réalisation des travaux 
suivants : 
 
- aménagement paysager du site (hydroensemencement), criblure sentier, 

plantation d'arbres; 
- finition de l'aménagement et éclairage du stationnement; 
- achat de mobilier urbain; 
- installation d'une portion additionnelle de clôture au terrain de balle et 

remplacement de l'arrêt-balle. 
 
Pour un montant de 56 000 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même 
le fonds de parcs, de terrains de jeux et d'espaces verts. 
 
De déduire de ce montant toute aide financière que la Municipalité pourrait obtenir.   
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 2024-02-44 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 934-1 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 934 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 1 766 701 $ ET UN EMPRUNT DE 
1 250 000 $ POUR LA CONSTRUCTION D’UN PAVILLON COMMUNAUTAIRE AU 
PARC DE LA RIVIÈRE-AUX-CERISES 

 
Considérant que  le conseil doit abroger le Règlement numéro 934 puisque le 

pavillon communautaire (centre multifonctionnel) ne sera pas 

implanté au parc de la Rivière-aux-Cerises et que les coûts ne 

seront pas les mêmes; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 934-1 a été 
préalablement donné par le conseiller Alain Brisson à la séance 
ordinaire du 15 janvier 2024; 

 
Considérant que  le projet de Règlement numéro 934-1 a été déposé à la séance 

ordinaire du 15 janvier 2024; 
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 934-1 lequel statue et ordonne ce qui suit. 
 
 
ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 934 
 
 

Le Règlement numéro 934 décrétant une dépense de 1 766 701 $ et 
un emprunt de 1 250 000 $ pour la construction d’un pavillon 
communautaire au parc de la Rivière-aux-Cerises est abrogé à toutes 
fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  

 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. 2024-02-45 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 09. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


